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			Introduction

			Le début de l’année 2020 est marquée par la diffusion de la pandémie mondiale de la Covid-19, dont les effets sur les espaces français se font vite ressentir, aussi bien d’un point de vue démographique, économique et social. Dans ce contexte extrêmement rare d’une épidémie – qui prend la forme d’une pandémie à l’échelle mondiale – notre rapport à l’espace est bouleversé. La situation de confinement que traverse la France, à l’image de nombreux autres pays dans le monde, apparaît alors comme un moment profondément ambivalent, entre fuite des espaces urbains et (re)découverte d’un espace urbain calme et peu pollué ; affirmation des questions de proximité et de l’échelle locale, notamment concernant les enjeux alimentaires ; limitation – forcée – de nos mobilités, qui s’en trouvèrent alors réduites à quelques kilomètres ; accentuation et aggravation des inégalités, en particulier dans les espaces urbains. S’il est encore trop tôt pour appréhender les conséquences concrètes de cette épidémie sur les espaces français, il est malgré tout certain qu’elle affectera au moins à moyen terme nos manières de nous déplacer, mais aussi des secteurs entiers de l’économie française.

			Cette épidémie, intervenue en pleine rédaction de cette nouvelle et deuxième édition a donc été intégrée dans la mesure du possible à nos réflexions et apparaît de fait comme un fil rouge entre les différents chapitres. Si cet ouvrage, qui est avant tout un manuel destiné au plus grand nombre, vise à donner à voir les évolutions spatiales récentes des espaces français, il obéit à des logiques d’organisation assez classiques et thématiques. Si la première partie permet de dresser un portrait rapide de la géographie physique des espaces français, le deuxième chapitre s’arrête sur leur aménagement et ses évolutions, afin de comprendre le passage des espaces au(x) territoire(s) français. La deuxième partie permet, elle, de comprendre les grandes logiques d’organisation des espaces français, d’un point de vue démographique (chapitre 3), des réseaux de communication et de transport (chapitre 4) et de l’économie (chapitre 5). La troisième partie propose, elle, de s’arrêter sur des espaces spécifiques, les espaces urbains (chapitre 6), les espaces ruraux (chapitre 7), puis les littoraux et les montagnes (chapitres 8 et 9), ce qui permet d’insister sur des politiques d’aménagement, des pratiques et des usages de ces espaces, mais aussi de montrer les contradictions et fractures spatiales qui les traversent. Enfin, cela nous mène à la dernière partie, qui s’arrête sur le caractère vulnérable des espaces français et le besoin de les protéger (chapitre 10), ainsi que sur une forme d’appropriation spatiale qui s’affirme depuis les années 1980, les contestations et conflits territoriaux (chapitre 11).

			Si cette démarche s’éloigne des plans en trois parties, nous avons surtout souhaité rendre l’ouvrage utilisable par tous et toutes, à la fois comme un livre qui peut se lire de la première à la dernière page, mais aussi comme un outil de travail auquel on peut revenir en ne s’intéressant qu’à un chapitre. Ce souhait de rendre ce livre accessible est également passé par l’illustration de l’ouvrage. Les cartes dominent, mais nous avons également donné de la place aux schémas, tableaux, photographies. Dans cette démarche, il nous a semblé également primordial de donner la parole aux géographes, via des extraits d’articles et d’ouvrages qui montrent la vitalité et la diversité de la recherche en géographie, mais aussi sa capacité à saisir les évolutions qui traversent la société française, abordées sous l’angle de l’espace et du territoire, matériaux premiers des géographes.

		


		
			Première partie – 
Les grands cadres géographiques 
du territoire français

			Photographie 1. La retombée des Vosges, la vallée de la Thur et la plaine d’Alsace
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			Photographie : C. Ruggeri, 2020

		


		
			Chapitre 1
 – Des milieux physiques d’une grande diversité

			Photographie 2. Les forêts du Parc naturel régional du Livradois-Forez
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			Le Parc naturel régional (PNR) du Livradois-Forez est recouvert de 115 000 hectares de forêt et forme l’un des plus grands ensembles forestiers du Massif central. Les résineux dominent le couvert forestier à 55 %, et les sapins sont particulièrement représentés (40 % du couvert forestier).

			Photographie : C. Ruggeri, 2016

			[image: ]	Dans quelle mesure les connaissances climatiques et topographiques sont-elles une clé de compréhension des enjeux d’organisation et d’aménagement des espaces français ?

			La France présente une diversité de milieux physiques en associant des extrêmes climatiques – des climats froids de Saint-Pierre-et-Miquelon aux climats tropicaux des Antilles – et de fortes variations du relief, des plateaux de la Beauce aux sommets alpins culminant à plus de 4 000 mètres. Si l’échelle du territoire français permet de dresser un portrait des grandes caractéristiques climatiques, topographiques et végétales, il est nécessaire d’avoir en tête que la topographie, les climats et la végétation relèvent d’une échelle supérieure. Les Alpes françaises sont ainsi la terminaison d’un arc de montagne de près de 1 200 kilomètres traversant l’Autriche, la Suisse ou encore l’Italie, tandis que la forêt guyanaise s’inscrit dans la gigantesque forêt amazonienne qui couvre 550 millions d’hectares sur tout le continent sud-américain. Si notre étude s’en tient à des moyennes ou des normales pour le climat, il est important d’appréhender ces milieux en n’oubliant pas l’infinie variété de nuances climatiques, topographiques et végétales de l’espace français. Si ce chapitre se veut introductif, c’est avant tout pour donner un premier grand cadre de compréhension de l’espace français. Certains aspects méritent des précisions, des nuances, apportées au fil de l’ouvrage. Enfin, la géographie vidalienne appartenant aux livres d’histoire plus que de géographie, ces grandes caractéristiques sont à mettre en relation, voire en confrontation, avec les enjeux de peuplement et d’aménagement abordés dès les chapitres suivants. Si ces milieux physiques peuvent présenter des contraintes (cf. chapitres 8 à 9), peu d’entre elles sont désormais irrémédiables pour les sociétés humaines.

			A.	Les grandes caractéristiques du climat

			Étymologiquement, le climat désigne l’inclinaison selon laquelle un lieu reçoit les rayons du soleil. Le climat est évalué à partir de mesures, réalisées dans des stations météorologiques. Ces mesures permettent d’établir des moyennes de températures, de précipitations et d’ensoleillement. Ces moyennes sont récoltées sur trente ans, ce qui permet d’établir des normales, qui servent à définir les types de climat.

			1.	Un climat hexagonal tempéré

			Le climat hexagonal est tempéré, marqué par des contrastes saisonniers limités. Bien que la France hexagonale soit à des latitudes équivalentes du Canada ou de certains déserts asiatiques, le climat y est modéré, avec des totaux de précipitations moyens (800 mm par an). Ce climat tempéré connaît évidemment des nuances, dues aux influences maritimes, aux latitudes des territoires ou encore aux reliefs.

			Si l’on observe la série de cartes sur le climat, on remarque une première série de contrastes, qui peuvent passer pour des évidences (carte 1). Tout d’abord, les espaces du nord de la France connaissent des températures en moyenne plus froides que ceux du sud, tandis que les façades de l’ouest, bordées par l’océan Atlantique et la Manche totalisent un nombre de jours de gel plus faibles que l’est de la France. L’est de la France est en effet marqué par des influences climatiques continentales aux contrastes saisonniers forts, tandis que l’Ouest bénéficie d’une douceur des températures et de contrastes saisonniers faibles. En termes de précipitations, la troisième carte de la série montre le caractère sec du climat méditerranéen, où les précipitations sont faibles en été, tandis que le reste du pays est plus arrosé.

			Carte 1. Les grandes caractéristiques climatiques du territoire français
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			À une échelle plus fine, on peut distinguer différents climats en France : les climats de montagne, au pluriel puisque les nuances sont réelles entre les Vosges, les Alpes ou encore les Pyrénées bien que des points communs ressortent. Ce sont des espaces où la température moyenne est inférieure à 9 °C, avec plus de 25 jours où la température est inférieure à -5 °C et où les précipitations sont importantes, en moyenne plus de 2 000 mm par an. Viennent ensuite les espaces au climat semi-continental ou sous influence continentale, climat qui assure la transition vers les climats océaniques. Ce climat concerne les périphéries des massifs de montagnes, en Bourgogne, Lorraine et Alsace. Les températures sont moins froides, les précipitations plus faibles et moins fréquentes. À l’ouest de ces espaces, l’essentiel du pays est en climat océanique altéré, qui s’étend du nord de la France, en passant par le Bassin parisien jusqu’aux bordures pyrénéennes. Les températures sont considérées comme intermédiaires (entre 11 et 13 °C degrés en moyenne) avec des précipitations assez faibles, autour de 800 mm par an, soit la moyenne française. Sur les littoraux de l’Ouest, le climat océanique s’affirme et est un climat peu varié : un écart de températures entre juillet et janvier de moins de 13 °C, moins de 4 jours froids et moins de 4 jours chauds par an, mais avec des précipitations plutôt abondantes (un peu plus de 1 000 mm) et fréquentes surtout l’hiver, bien que l’été soit aussi pluvieux. Enfin, le climat méditerranéen présente des caractéristiques plus tranchées, avec des températures annuelles supérieures à 13 °C en moyenne, avec des jours chauds fréquents. C’est un climat marqué par des variations saisonnières fortes, notamment de précipitations : elles sont très faibles l’été, mais peuvent être abondantes à l’automne, provoquant des crues et inondations, à l’image des inondations qui ont touché le Var en novembre 2020.

			2.	Des climats ultramarins plus marqués

			Si ces variations climatiques introduisent des nuances régionales marquées, l’Outre-Mer présente des caractéristiques climatiques très différentes, des terres du froid à Saint-Pierre-et-Miquelon aux îles tropicales des Caraïbes. La Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion et Mayotte sont situés dans la zone intertropicale, entre le tropique du Cancer (23°26’N) et le tropique du Capricorne (23°26’S). Le climat tropical est donc un climat chaud et humide, sans saisons thermiques d’où une température moyenne annuelle de 18 °C. Les écarts thermiques annuels sont faibles, d’où une différence de température entre le mois le plus chaud et le mois le plus froid de 3 °C seulement. En revanche, l’amplitude thermique diurne, entre le jour et la nuit, est plus marquée. À l’échelle tropicale, les variations climatiques sont liées à la longueur de la saison des pluies. On distingue la saison des pluies, parfois appelée « carême », et la saison sèche, appelée hivernage. Aux Antilles, la saison des pluies est entre mai et novembre et la saison sèche entre décembre et avril, tandis que dans l’hémisphère sud (Réunion et Mayotte), ces saisons sont inversées. En se rapprochant de l’Équateur, les précipitations deviennent plus abondantes et plus régulières tout au long de l’année, d’où l’absence de saison sèche. Ce climat de type tropical est caractérisé de climat équatorial et concerne la Guyane.

			Pour chacun de ces espaces, les nuances locales tiennent avant tout aux reliefs. Le gradient thermique baisse avec l’altitude, tandis que le gradient pluviométrique augmente. En Martinique, les précipitations sont de l’ordre de 3 798 mm sur la Montagne Pelée, autour de 3 500 mm sur la Soufrière en Guadeloupe et 3 200 mm sur le Piton des Neiges à La Réunion. En termes de températures, alors que le littoral réunionnais présente des moyennes hivernales autour de 19-20 °C et des moyennes estivales autour de 28-29 °C, le Piton des Neiges présente des moyennes de 14 °C l’hiver et 23 °C l’été.

			Carte 2. Un exemple de climat tropical, La Réunion
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			Schéma 1. Côte au vent / côte sous le vent
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			À une échelle locale, ce climat tropical est également soumis à des variations liées à l’exposition des espaces aux vents alizés. Les alizés sont des vents de direction nord-est dans l’hémisphère nord et sud-est dans l’hémisphère sud, qui soufflent donc des Tropiques vers l’Équateur. Dans les îles d’Outre-Mer, les alizés arrivent directement sur les côtes au vent, en général plus exposées aux précipitations et de fait aux cyclones et aux ouragans. À l’inverse, les côtes sous le vent sont plus protégées.

			
				
					Les cyclones, ouragans et typhons désignent une même réalité, à savoir une perturbation atmosphérique mobile qui peut atteindre plusieurs centaines de mètres avec des vents supérieurs à 117 km/h. La différence entre les termes est donc géographique : on parle de cyclone dans l’océan indien et le Pacifique sud ; d’ouragan dans le Pacifique et l’Atlantique nord-est et de typhon dans le Pacifique nord-ouest.

				

			

			La délimitation entre ces deux côtes se fait sur la crête du massif montagneux, comme les Pitons des Neiges et de la Fournaise à la Réunion. À la Réunion, la côte sous le vent, qui correspond au littoral Ouest, enregistre des précipitations annuelles entre 447 mm (Pointe des Trois Bassins) et 684 mm (Pont-Mathurin), tandis que la côte au vent enregistre 3 531 mm de précipitations à Saint-Benoît.

			 

			Tableau 1. Données climatiques moyennes pour l’Outre-Mer (période 1981-2010)

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Température 
minimale 
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maximale 
annuelle

						
							
							Précipitations annuelles

						
							
							Nombre de jours de précipitations par an

						
							
							Heures 
d’ensoleillement par an

						
					

					
							
							Fort-de-France (Martinique)

							Climat tropical

						
							
							23,1 °C

						
							
							29,1 °C

						
							
							2 020 mm

						
							
							198 jours/an

						
							
							2 436 heures

						
					

					
							
							Gillot (Réunion)

							Climat tropical

						
							
							20,8 °C

						
							
							27,7 °C

						
							
							1 658 mm

						
							
							119 jours/an

						
							
							2 572 heures

						
					

					
							
							Kourou (Guyane)

							Climat équatorial

						
							
							23,4 °C

						
							
							30,2 °C

						
							
							2 838 mm

						
							
							185 jours/an

						
							
							2 163 heures

						
					

					
							
							St-Pierre-et-Miquelon

							Climat océanique froid

						
							
							-3,2 °C

						
							
							16,2 °C

						
							
							1 326 mm

						
							
							162 jours/an

						
							
							1 411 heures

						
					

				
			

			Source : Météo France, 2019

			
				
					Les Quarantième rugissants désignent une zone située entre les 40e et 50e parallèles de l’hémisphère sud et les Cinquantième hurlants sont entre les 50e et 60e parallèles. En raison de la faiblesse des masses terrestres, les vents y sont particulièrement violents.

				

			

			À l’inverse des espaces tropicaux, certains territoires d’Outre-Mer connaissent également des climats très froids. L’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, au nord du continent américain, enregistre des températures de -20 °C l’hiver, qui ne dépassent que très rarement les 22 °C l’été, avec une température moyenne annuelle de 5,7 °C. L’humidité y est forte, l’ensoleillement très faible et les vents violents, particulièrement entre octobre et avril. L’archipel est soumis à un climat océanique froid, sous influence maritime (courant du Labrador et du Gulf Stream) et arctique. Le climat des TAAF (Terres australes et antarctiques françaises) est encore plus extrême. Le climat y est subpolaire océanique et est caractérisé par une amplitude thermique et un ensoleillement très faible, ainsi que des vents violents puisque le territoire est situé à la limite des quarantièmes rugissants et des cinquantièmes hurlants.

			3. 	La France face au changement climatique

			Dans le cadre du changement global, le changement climatique est au cœur des réflexions. On peut parler de changement climatique à partir du moment où il y a des variations météorologiques répétées sur trente ans qui entraînent une modification des moyennes climatiques. En effet, si les modifications sont trop fortes, on peut alors considérer que l’on assiste à une variation du climat et non plus à des variations interannuelles. À l’échelle mondiale, ces évolutions dues au changement climatique sont étudiées par le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat), fondé en 1988. D’un point de vue purement climatique, ce que les rapports du GIEC montrent c’est un réchauffement climatique, donc une augmentation de plusieurs degrés de la température moyenne, qui se fait à un rythme plus rapide que les épisodes de réchauffement constatés à d’autres époques géologiques.

			
Changement global, changement climatique, réchauffement climatique, Anthropocène : quelles expressions pour quelles réalités ?

			Le changement global englobe à la fois les changements climatiques, mais aussi les changements d’affectation du sol, qui participent à la modification du climat (ex. la déforestation). Utiliser l’adjectif « global » permet d’insister sur l’échelle mondiale des changements.

			Le changement climatique est donc plus restreint, désignant des variations significatives du climat. Il faut le distinguer de la « variabilité climatique », due à des causes naturelles et évaluée sur le temps long, là où le changement climatique prend en compte l’altération de l’atmosphère et de la biosphère par les activités humaines, sur des périodes plus courtes. Le réchauffement climatique apparaît donc comme l’une des formes du changement climatique, en prenant en compte uniquement l’augmentation des températures moyennes.

			Enfin, le dernier terme qui est de plus en plus associé à ces enjeux est celui d’Anthropocène. L’Anthropocène, dont l’usage et les limites temporelles et thématiques font encore débat, désignerait une époque marquée par « les conséquences globales des activités humaines sur la biosphère » (Le Gall, Hamant et Bouron, 2017). La notion émerge dans les années 1990 et les débats portent surtout sur la date du début de l’Anthropocène : débuterait-il au milieu du XXe siècle ou plus tôt avec la révolution industrielle, voire aux débuts du néolithique, donc il y a 10 000 ans ?



			Plus concrètement, à l’échelle mondiale, la température moyenne du globe a augmenté de 0,6 °C et en France d’1 °C au cours du XXe siècle. La décennie 2002-2011 est la décennie la plus chaude connue depuis 1850. En France, le réchauffement s’est accéléré depuis 1950. Entre 1950 et 2000, Météo France estime que le nombre de jours de gel diminue (4 à 5 jours de moins à Nancy tous les 10 ans) et que le nombre de jours où la température dépasse les 25 °C en été augmente (4 jours de plus tous les 10 ans à Paris). Du côté des précipitations, Météo France constate une augmentation sur les deux tiers hexagonaux l’hiver, mais une baisse des précipitations l’été et un allongement des périodes de sécheresse. Toutefois, Météo France ne constate pas de changements notables dans la fréquence et l’intensité des tempêtes ou des épisodes de pluie violente dans le Sud-Est.

			Graphique 1. Température moyenne en France hexagonale en 1900 et 2019
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			B.	Les grandes caractéristiques du relief

			Le relief désigne la forme de la surface terrestre. On distingue plusieurs formes de reliefs, en fonction de leur élévation : à moins de 600 mètres, les plaines, bas plateaux et collines couvrent les deux tiers du territoire français, tandis que la montagne occupe un tiers du territoire.

			1.	« De plaines en forêts, de vallons en collines » (Jean Ferrat1)

			La France des plaines, plateaux et collines s’étend du Bassin parisien au Bassin aquitain, qui sont des bassins sédimentaires. Ces bassins sont composés de roches secondaires et tertiaires de nature variée (argiles, calcaires, craie, marnes et sables). Sur ces plaines et plateaux, des collines, buttes ou talus (les cuestas notamment, voir l’exemple 1) s’égrènent, alternant avec des dépressions. Le Massif armoricain ou l’est de la France (Lorraine), présentent quant à eux des paysages légèrement différents, marqués par la présence de bas plateaux, dont les altitudes dépassent rarement les 400 mètres. Les Bassins parisien et aquitain sont séparés par des seuils, qui sont des éléments topographiques séparant deux bassins ou deux ensembles hydrographiques. Au nord, le seuil du Poitou, assure la transition entre les bassins versants de la Loire, de la Sèvre niortaise et de la Charente, tandis qu’au sud, le seuil de Lauragais marque la transition entre le Bassin aquitain et les plaines du Languedoc.

			Photographie 3. Les formes des massifs de montagne
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				Les Hautes Vosges


	
			Le massif des Aravis, Alpes







			Photographies : C. Ruggeri, 2015 (Alpes) et 2020 (Vosges)

			Exemple 1 : Qu’est-ce qu’une cuesta ?

			Une cuesta est une forme de relief. C’est un terme espagnol qui signifie « côte » et la cuesta, bien qu’elle terrorise tous les étudiants et étudiantes en géographie, n’est finalement qu’une modeste côte. En France, les cuestas se succèdent en particulier dans l’est du pays, en partant du Bassin parisien jusqu’aux Vosges, mais on en repère également ailleurs dans le pays.

			Ce qui distingue la cuesta de toute autre côte ou talus ordinaire, c’est sa structure. Une cuesta suppose en effet qu’il y ait une superposition de couches de roches dures, de type calcaire par exemple, et de couches de roches meubles, de type argile ou marnes. L’autre caractéristique d’une cuesta est son pendage, à savoir l’inclinaison des roches. En effet, le pendage des roches doit être contraire à la pente du talus : si le talus est orienté vers l’est, les couches de roches sont orientées vers l’ouest.

			[image: ]

			Pour reconnaître une cuesta sur une carte topographique, on peut s’aider des courbes de niveaux. La pente d’une cuesta est plus raide en haut du talus, où l’on constate donc des courbes de niveau plus serrées, tandis qu’à la base du talus, la pente est plus douce, d’où des courbes de niveau plus espacées.

			Carte 3. Le relief du territoire français[image: ]

			Si l’ouest de la France est marqué par des reliefs de faible envergure, l’Est présente, lui, des formes plus imposantes. À partir des Bassins parisien et aquitain, les premiers massifs de montagnes que l’on rencontre sont des moyennes montagnes, c’est-à-dire que leurs altitudes sont supérieures à 600 m (voir le chapitre 9 pour les seuils précis d’altitude concernant la montagne), mais généralement inférieures à 1 500, voire 1 800 mètres selon les massifs. Le Massif central et les Vosges sont ce que l’on nomme des massifs anciens, tout comme le Massif armoricain. Ce sont des massifs issus de l’orogenèse hercynienne, arasés par l’érosion et recouverts par des roches métamorphiques. En lien avec l’érosion, ces massifs ont aujourd’hui des formes arrondies, comme les Ballons des Vosges (cf. photographies 1 et 3). La moyenne montagne ne concerne pas que les massifs anciens. Le Jura ou les Préalpes sont également des moyennes montagnes, mais sont issues d’autres phénomènes, notamment l’orogenèse alpine. Cette orogénèse résulte de la collision entre les plaques africaine et eurasiatique, qui donne également naissance aux massifs de haute montagne, les Pyrénées et les Alpes.

			Dans les Alpes, les formes du relief sont acérées et les altitudes dépassent souvent les 4 000 mètres, avec un point culminant au Mont-Blanc, à 4 810 mètres. Les Alpes forment une série de massifs, séparés par de larges vallées glaciaires (cf. photographie 3). On distingue les massifs centraux, cristallins, qui sont les plus hauts et qui s’étendent du Mont-Blanc au massif des Écrins. Ces massifs sont précédés par des massifs de plus basse altitude, les Préalpes, qui sont calcaires (Chablais, Bornes, Bauges, Chartreuse, Vercors).

			2.	Un espace irrigué par de multiples cours d’eau

			Ces massifs de montagne sont traversés par des vallées, qui sont des dépressions allongées parcourues par des cours d’eau, bien que certaines vallées soient sèches ou sous-marines. La disposition et la forme des vallées varient, certaines sont amples, larges et bordées de terrasses ou plaines agricoles comme les vallées de la Garonne ou de la Loire. D’autres vallées sont au contraire encaissées et entourées de plateaux, comme la Seine ou serpentant entre les versants des massifs de montagne, comme le Rhône dans sa partie alpine. Elles peuvent alors former des gorges comme la Dordogne, la Truyère ou la Romanche, ou de véritables canyons comme le Verdon dans les Alpes du Sud. Ces différentes formes et dispositions ont pu favoriser ou entraver l’occupation et l’aménagement des espaces, les vallées larges favorisant la pénétration des reliefs, mais aussi l’installation de villes, villages et d’infrastructures de transport. Des sites, comme les sites de confluence, où deux cours d’eau se rejoignent, ou les sites d’estuaires, ont été précocement favorisés pour l’implantation de villes, à l’image de Lyon, à la confluence entre la Saône et le Rhône, ou de Nantes, sur l’estuaire de la Loire. Les sites de confluence et d’estuaire ont permis à ces villes de développer très tôt leurs activités économiques puisqu’elles recevaient des marchandises diverses. Dans le cas de Lyon, les navires sur la Saône acheminaient des vins et des grains, tandis que le Rhône assurait le transport des productions du Midi (soie, huile, charbon) ou des Alpes (bois).

			Les cours d’eau qui irriguent ces vallées s’inscrivent dans des bassins versants d’ampleurs variables. Les bassins versants désignent les surfaces réceptrices des précipitations qui alimentent un réseau hydrographique, à savoir un fleuve et ses affluents. Les lignes de partage des eaux correspondent aux lignes de crête d’un massif de montagne et permettent de délimiter les différents bassins versants. Le bassin-versant de la Loire couvre ainsi un cinquième du territoire hexagonal, soit 117 000 km2. Sur ces 1 006 kilomètres de long entre le Mont Gerbier de Jonc dans le Massif central et son estuaire donnant dans l’océan Atlantique, la Loire draine ainsi les eaux de plusieurs dizaines de cours d’eau qui s’étendent sur 40 000 kilomètres.

			Ces fleuves se jettent donc dans les mers et océans via des embouchures, qui sont les extrémités aval d’une vallée fluviale. Ces embouchures peuvent prendre des formes particulières, à l’instar des estuaires, qui sont des embouchures élargies au contact de la mer ou de l’océan, ou des deltas, qui sont des embouchures où le cours d’eau se décline en plusieurs bras et où l’accumulation d’alluvions est importante, comme dans le delta du Rhône. Parmi les estuaires, on peut distinguer les rias ou abers, caractéristiques des littoraux bretons. Ce sont de petits estuaires, étroits et très longs qui s’enfoncent très loin à l’intérieur des terres et qui sont remontés par la marée.

			Schéma 3. Bassins hydrographiques et vallées
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			3.	Des littoraux diversifiés

			Comme on le voit à travers les cours d’eau, les formes littorales sont très variées. Le territoire hexagonal dispose de 5 500 kilomètres de littoraux, auxquels il faut ajouter 12 000 kilomètres de l’Outre-Mer. Le littoral désigne l’interface entre la terre et la mer, la côte étant la ligne précise où se fait ce contact. Les littoraux français présentent une grande diversité de formes et de structures : 40 % des côtes françaises sont rocheuses correspondant à des côtes d’ablation, 35 % sont des côtes sableuses et 25 % sont des côtes marécageuses, correspondant à des côtes basses d’accumulation. À plus grande échelle, les littoraux présentent deux grands types de formes : les saillants (caps, pointes) et les rentrants (baies, golfes, anses, calanques).

			Les littoraux bas et sableux s’étendent en particulier sur les côtes landaises, languedociennes et orientales de la Corse. Puisqu’ils sont sableux, ce sont des littoraux caractérisés par la présence de plages, plutôt rectilignes et longues. Les plages sont souvent en fond de baie ou sur des flèches de sables. Les plages sont constituées de matériaux distribués par la dérive littorale à partir d’apports des fleuves. À une échelle plus fine, la plage peut prendre de multiples formes. Elles peuvent ainsi présenter des formes dunaires. Les dunes se forment parallèlement au rivage et sont édifiées par le vent. La pente face au vent de la dune est douce, tandis que la pente sous le vent, donc vers l’intérieur, est raide. On distingue les dunes vives, dénudées et qui évoluent en fonction des vents et des tempêtes qui transportent le sable, des dunes mortes, qui n’évoluent plus puisqu’elles ont été fixées par la végétation comme dans les Landes. Les plages peuvent aussi présenter des flèches littorales et des cordons sableux, caractéristiques des plaines littorales comme le Languedoc. Les cordons sableux – appelés également lido – isolent des lagunes, qui sont des étangs d’eau salée qui communiquent avec la mer via des graus. Les flèches littorales se forment selon le courant dominant : le poulier désigne la flèche qui avance et le musoir la côte qui recule sous l’effet de l’érosion. Une flèche peut également réunir une ancienne île au continent, formant alors un tombolo, comme la presqu’île de Giens, près d’Hyères, ou de Quiberon en Bretagne.

			Les littoraux bas peuvent également être marécageux, c’est-à-dire occupés par des marais maritimes formés par l’accumulation de sédiments d’origine fluviale ou marine. Ces marais maritimes se forment dans des espaces protégés de la houle et des courants. En effet, les courants n’étant pas assez puissants pour transporter les sédiments, un marais peut se former. Ces formes marécageuses sont fréquentes dans les estuaires, comme l’estuaire de la Seine, de la Loire ou de la Gironde, ou dans d’anciens golfes marins comme le Marais Poitevin. Les marais maritimes sont soumis aux marées. Une partie des marais est recouverte lors de chaque marée, ce que l’on appelle la vasière ou slikke. Une autre partie du marais, que l’on appelle l’herbu, pré-salé ou schorre, n’est recouverte que lors des plus hautes marées (voir schéma 4). En Outre-Mer, les côtes marécageuses sont occupées par une végétation forestière ou arborescente, les mangroves, particulièrement présentes sur les côtes abritées (baie de Fort-de-France en Martinique, Grand Cul-de-Sac marin en Guadeloupe). Les mangroves sont constituées de palétuviers et de sous-bois de buissons, caractéristiques du climat tropical. La mangrove guyanaise occupe 80 % de la côte sur 700 km2 et forme l’une des plus importantes ceintures de mangroves au monde.

			Les littoraux rocheux et les côtes à falaise sont courants dans le Pays de Caux, le Sud-Ouest dans sa partie basque, en Bretagne ou encore sur la Côte d’Azur (cf. photographie 4). Ces formes sont dues à l’érosion : les falaises sont des versants qui reculent sous l’action de la mer, précédées à leur pied d’une plateforme rocheuse. Lorsque la houle est forte, l’action de la mer est puissante et il en résulte une structure rocheuse homogène et régulière, avec peu de saillants ou de rentrants comme sur le littoral du Boulonnais. Les côtes rocheuses peuvent également présenter des profils très irréguliers, où les saillants et rentrants se succèdent, en lien avec la structure du relief, comme sur le littoral Est de la Méditerranée où les petits massifs en arrière du littoral comme l’Estérel ou les Maures entraînent la formation de caps, anses et baies.

			On peut distinguer une dernière forme littorale liée à la présence de récifs coralliens. Les récifs coralliens constituent une forme à part de formes littorales puisque leur existence est liée à la présence d’êtres vivants donc sont édifiés par des coraux, accompagnés par d’autres organismes, comme des algues, des mollusques ou encore des crustacés. Les coraux se développent dans des conditions précises : eaux avec une température comprise entre 18 et 30 °C et une salinité comprise à des taux entre 30 et 38 ‰, donc sont limités à la zone intertropicale. La France dispose de nombreux récifs coralliens, répartis sur les trois océans : Polynésie française, Nouvelle-Calédonie ou encore Wallis-et-Futuna dans l’océan Pacifique ; Mayotte ou La Réunion dans l’océan Indien ; la Martinique ou l’archipel guadeloupéen dans l’océan Atlantique. De fait, la France abrite 10 % des récifs et 20 % des atolls du monde.

			Photographie 4. La diversité des formes côtières françaises
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			En haut : les falaises d’Étretat (gauche) et la côte sableuse des Landes, à Soulac-sur-Mer (droite) ; en bas : le schorre et la côte marécageuse de la baie du Mont-Saint-Michel (gauche) et le tombolo de Quiberon (droite)

			Photographies : C. Ruggeri, 2015 (Étretat), 2017 (Quiberon), 2018 (Soulac-sur-Mer) 
et 2019 (Mont-Saint-Michel)

			Enfin, le littoral français peut s’avancer en mer en fonction de la présence d’îles. Une île est une étendue de terre isolée de tous côtés par les eaux. Selon la taille et bien qu’il n’y ait pas de seuils, on distingue les récifs, généralement non habités, des îlots et îles. Lorsque plusieurs îles sont proches, elles peuvent former un archipel, comme Saint-Pierre-et-Miquelon. La présence d’îles au large du continent offre à la côte une protection face à une houle trop forte.

			Document 1. Un exemple de récif corallien : Bora Bora
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			Quelle que soit la forme du littoral, les côtes françaises sont soumises aux marées, à savoir la variation des hauteurs d’eau de la mer. Lorsque l’eau monte, on parle de marée montante et lorsqu’elle descend, de marée descendante. La différence entre le niveau des hautes mers et des basses mers est appelée le marnage, qui varie à chaque marée, en fonction du coefficient de la marée. Ce marnage est particulièrement fort lors des pleines lunes puisque le phénomène des marées est lié à deux forces : la force gravitationnelle entre la Lune et la Terre et la force centrifuge liée à la rotation de la Terre sur son orbite. Sur les littoraux, une partie est alternativement découverte et recouverte par la marée, c’est ce que l’on appelle l’estran.

			Schéma 4. Slikke, schorre et estran
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			Les littoraux de la Manche connaissent des marées particulièrement fortes, avec des coefficients dépassant les 110, lors des équinoxes de printemps et d’automne, tandis qu’aux solstices d’hiver et d’été, les marées sont faibles. Ces très grandes marées sont devenues un argument touristique important pour la Normandie et la Bretagne afin d’attirer des touristes, d’autant plus si les grandes marées ont lieu le week-end. Elles permettent d’observer le phénomène naturel des marées, d’autant plus impressionnant si le vent est de la partie, malgré la dangerosité et les risques de submersion marine, tout en offrant aussi l’occasion de pratiquer la pêche à pied.

			C. Les grandes caractéristiques du couvert végétal

			1. La France, un pays forestier

			Le couvert végétal français est avant tout représenté par les couverts forestiers et boisés. La superficie des forêts françaises atteint 25,1 millions d’hectares selon l’inventaire forestier de l’IGN en 2018, dont 16,9 millions d’hectares en hexagone et 8,2 millions d’hectares en Outre-Mer2. Les espaces forestiers recouvrent donc 31 % du territoire hexagonal et atteignent 39 % en incluant l’Outre-Mer. En effet, en Outre-Mer, la Guyane abrite à elle seule 8 millions d’hectares de forêts, soit 97 % de son territoire. La France est ainsi le troisième pays le plus boisé de l’Union européenne, derrière la Suède et l’Espagne et quatrième derrière la Finlande si on ne prend en compte que les surfaces forestières hexagonales, soit 13 % des surfaces forestières de l’Union européenne (ou 10 % en ne comptant que les surfaces forestières hexagonales). Ces 25,1 millions d’hectares offrent une variété de forêts, en fonction de facteurs géographiques, géologiques, climatiques, historiques et socio-économiques. L’ONF distingue de fait quatre grands types de forêts : les forêts de plaine, les forêts littorales, les forêts de montagne et les forêts d’Outre-Mer. À l’échelle hexagonale, les forêts sont bien plus présentes dans l’Est que dans l’Ouest, où les massifs forestiers et les bois sont clairsemés.

			
Espaces boisés : forêts, bosquets, haies et alignements d’arbres.

			Forêt : espace étendu couvert d’arbres en formation serrée et généralement fermée. La forêt est une formation végétale, spontanée ou aménagée, regroupant des arbres et d’autres végétaux, arbrisseaux, arbustes, herbacés, mousses.

			Bois : groupement d’arbres de faible étendue.

			Bosquet : petit bois.



			La forêt hexagonale est avant tout une forêt de feuillus, qui représentent 67 % des espaces forestiers. Les conifères prédominent en montagne et sur les sols pauvres comme dans les Landes et représentent 21 % des peuplement, tandis que les peuplements mixtes représentent 12 %. Les peuplements de feuillus sont traités en futaie, mélange de futaie et taillis ou en taillis simple. Les futaies sont des forêts où les arbres sont obtenus à partir de plants ou semis. Les arbres, qu’ils soient feuillus ou résineux, sont élevés en futaie lorsqu’ils sont destinés à l’exploitation, à savoir la production de bois d’œuvre ou d’industrie. On distingue les futaies jardinées, composées d’arbres d’âges et de tailles différents, des futaies pleines, où les peuplements sont homogènes. Lorsqu’une futaie arrive à son maximum de croissance, on parle de forêt de haute futaie. Les taillis sont des forêts où les arbres sont coupés à dates régulières. On peut associer les deux formes de forêts et on parlera alors de taillis sous futaies. Les forêts de feuillus sont composées à 50 % de chênes, puis de hêtres, plus présents dans l’Est et en moyenne montagne.

			Carte 4. La forêt en France
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			Les espaces forestiers couvrent environ 45 % des espaces de montagne, avec une nette tendance à l’augmentation. À l’échelle des massifs, les taux de boisement varient, mais demeurent élevés au regard de la moyenne française (30 %). Les Vosges sont le massif le plus boisé avec 63 % de taux de boisement, suivis du Jura à 44 %, des Alpes du Nord à 40 % ou encore 30 % dans le Massif central. Ces forêts de montagne sont marquées par un étagement de la végétation. À mesure que l’on s’élève en altitude, les milieux naturels sont modifiés :

			•la température diminue, c’est ce que l’on appelle le gradient thermique qui est -0,6 °C tous les 100 mètres ;

			•les précipitations augmentent de 20 à 100 mm par 100 mètres, c’est le gradient pluviométrique, qu’il faut associer au gradient de nivosité, à savoir l’augmentation de la part de la neige dans le total des précipitations qui est de 3 % par 100 mètres ;

			•le nombre de jours de gel augmente, entre 3 à 10 jours de plus tous les 100 mètres (gradient de gel) ;

			•et enfin, le gradient biogéographique induit une diminution de la période végétative qui perd 7 à 9 jours tous les 100 mètres, tandis que la biodiversité diminue.

			 Schéma 5. L’étagement de la végétation 
en montagne alpine
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			Il résulte de ces gradients un étagement de la végétation, qui varie selon les régions et le climat. Les limites altitudinales entre ces étages varient également d’un massif de montagne à un autre. L’étagement de la montagne alpine est marqué par la présence de cinq étages. Le premier étage est l’étage collinéen qui assure la transition avec la plaine. L’étage collinéen est couvert de feuillus et les espaces agricoles peuvent subsister en deçà de 800 mètres. Au-delà de 800 mètres, on entre dans l’étage montagnard où les forêts sont mixtes, mélangeant feuillus et conifères. Au-delà de 1 500 mètres, les forêts de feuillus disparaissent pour laisser la place aux forêts de conifères de l’étage subalpin. En haute montagne pyrénéenne et alpine, la forêt disparaît totalement au-delà de 2 200 mètres, où les prairies et pelouses de l’étage alpin s’étendent pour qu’enfin toute végétation disparaisse à partir de 2 800 mètres, où l’étage nival offre un paysage minéral et glacé. À une échelle horizontale, les espaces forestiers de montagne connaissent aussi des variations de localisation en fonction des versants. Les versants exposés au soleil, que l’on appelle adret ou soulane dans les Pyrénées, ont en effet été privilégiés pour les activités agricoles, tandis que les espaces forestiers s’étendent sur les versants à l’ombre, appelés ubac ou ombré dans les Pyrénées.

			Cette répartition connaît des nuances, en fonction du climat notamment. Ainsi en Corse, l’étage collinéen est un étage méditerranéen, divisé en étage méditerranéen supérieur où les pins comme les pins laricio se mélangent aux chênes, tandis que l’étage méditerranéen inférieur est peuplé de chênes. L’étage montagnard alterne lui entre pins, surtout sur les versants sud, et hêtres sur les versants nord.

			En Outre-Mer, cet étagement est également différent, en raison du climat tropical et de l’exposition aux précipitations et au taux d’humidité, qui peut être très élevé. Ainsi, à faible altitude, entre 200 et 300 m, on observe un étage de forêt xérophile, donc des forêts de milieux secs avec des arbres comme le mapou puisque les précipitations sont plus faibles. Au-dessus, on parle d’étage de la forêt mésophile, à l’humidité modérée. Cet étage est court sur la côte sous le vent, où les précipitations sont plus faibles. Au-dessus, il s’agit de l’étage de la forêt hygrophile, à l’humidité forte, avec des arbres hauts comme le gommier et des sous-bois denses. La côte au vent étant plus soumise aux précipitations, cet étage y est plus long. Enfin, au-dessus de 1 000 m, il peut exister un dernier étage composé d’une végétation basse de type lande, savane ou petites fougères.

			2. L’évolution des forêts françaises

			La forêt française évolue positivement, la progression des surfaces boisées étant de 0,7 % par an depuis les années 1980, en particulier en Bretagne et sur le pourtour méditerranéen. En général, la superficie des forêts françaises s’accroît fortement depuis la deuxième moitié du XIXe siècle. Dans les années 1830, la surface boisée du pays atteint 8 à 9 millions d’hectares, son plus bas niveau depuis des siècles. Sous la pression de l’agriculture et de la croissance démographique, les surfaces forestières françaises s’érodent durablement jusqu’au milieu du XIXe siècle. À partir des années 1850, plusieurs décisions politiques permettent de commencer une longue phase de reconquête forestière, qui se double d’une amélioration des techniques agricoles et de l’usage du charbon, rendant les défrichements moins nécessaires.

			Graphique 2. L’évolution des superficies forestières en hexagone
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			Le premier grand aménagement forestier du Second Empire passe par l’aménagement de la forêt des Landes, amorcé dès le début du XIXe siècle, qui a consisté en la transformation de près d’un million d’hectares de terres agricoles, landes, friches, pâtures et marécages en forêts entre l’estuaire de la Gironde et celui de l’Adour, formant la plus grande surface forestière de l’hexagone. Bien avant le Second Empire, des opérations de fixation des dunes sont tentées, mais c’est la loi de 1857, relative à l’assainissement et à la mise en culture des Landes qui donne naissance à la forêt monospécifique de pins maritimes encore visible aujourd’hui. Cet aménagement a alors plusieurs objectifs : fixer les dunes littorales afin d’éviter un envahissement par le sable, mais aussi assainir et assécher cet espace marécageux. La forêt aménagée recouvre également un objectif économique, puisqu’elle permet de récolter la gemme des pins pour en faire de la résine. Cette production disparaît dans les années 1970 et c’est aujourd’hui une industrie papetière qui a pris le relais (Arnould, Marty et Simon, 2002). D’autres régions marécageuses sont alors concernées par des opérations de reboisement au XIXe siècle, notamment la Sologne.

			Schéma 6. Le littoral landais
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			Cette opération d’aménagement est complétée à partir des années 1860 par la politique de Restauration des Terrains de Montagne (RTM), qui concerne avant tout les forêts des moyennes montagnes (Alpes du Sud, sud du Massif central). La politique RTM a plusieurs objectifs. Le premier est de limiter les risques de crues liés aux torrents de montagne, les forêts ayant pour fonction de fixer les sols. Les forêts RTM ont ensuite pour objectif de reboiser des terrains que les ingénieurs de l’État jugent trop dénudés et défrichés par les sociétés locales, qui avaient notamment besoin de terres de pâturages. En effet, la politique RTM s’inscrit dans un contexte de crise agricole, en lien avec un exode rural massif. Malgré quelques épisodes ponctuels de défrichement, comme par exemple dans la plaine champenoise après-guerre pour des raisons agricoles, la forêt française continue de progresser tout au long du XXe siècle, en particulier dans l’ouest de la France (Bretagne, Pays-de-la-Loire) et sur le pourtour méditerranéen (Corse et Languedoc-Roussillon), sur des terres pastorales et agricoles délaissées. La progression est assez logiquement faible dans le Sud-Ouest ou le Nord-Est où les surfaces forestières sont déjà importantes, ainsi que dans la région parisienne, en raison de la pression urbaine et périurbaine.

			À partir des années 1950, c’est un acteur privé qui favorise l’augmentation des surfaces boisées en France, le Fonds forestier national, créé en 1946 (et supprimé en 2000), afin de dynamiser la filière bois française. L’action du FFN s’est donc concentrée sur le boisement ou reboisement en résineux, en particulier les pins et sapins, particulièrement recherchés par la filière bois. C’est ainsi que le Morvan connaît une politique d’enrésinement encouragée par l’État et le FFN à partir des années 1960. On y plante alors des arbres à pousse rapide comme le douglas, sur des friches agricoles ou en remplacement de feuillus, formant des parcelles qui sont aujourd’hui cultivées de manière intensive.

			3. La gestion de la forêt française

			3.1. Une forêt majoritairement privée

			La forêt française est majoritairement une forêt privée. 75 % de la surface forestière appartient à des propriétaires privés. Les 25 % restants sont donc des forêts publiques, appartenant aux collectivités territoriales et à l’État. Ces forêts qui appartiennent à l’État sont des forêts domaniales, qui résultent d’opérations d’aménagement ou sont d’anciennes forêts royales (Fontainebleau), ou des forêts ecclésiastiques et nobiliaires devenues publiques lors de la Révolution Française notamment. Les autres forêts publiques se partagent entre forêts régionales, départementales et communales, bien que les forêts communales soient les plus représentées avec une commune sur trois propriétaire d’une forêt. Ces forêts publiques sont gérées par l’Office National des Forêts (ONF) qui applique un ensemble de règles définies par le Code forestier (1827) et appelées le régime forestier.

			L’ONF est un établissement public créé en 1964 et est le premier gestionnaire d’espaces naturels du pays, soit 4,7 millions d’hectares de forêts et espaces boisés dans l’hexagone et 5,6 millions d’hectares en Outre-Mer. Sur ces 4,7 millions d’hectares hexagonaux, 36 % sont des forêts domaniales, dont la plus grande est la forêt d’Orléans avec 35 000 hectares, le reste appartenant à des collectivités territoriales ou établissements publics. Les missions de l’ONF s’articulent autour de trois objectifs : la production du bois, la protection de l’environnement et l’accueil du public, tout en assurant la maîtrise et la gestion des risques affectant les espaces forestiers (incendies, tempêtes). Ces trois objectifs recoupent les trois types de fonction que les forêts recouvrent : la fonction de protection afin de maintenir la biodiversité des écosystèmes forestiers, la fonction sociale afin d’ouvrir et d’aménager les espaces forestiers au public et d’en entretenir les paysages et la fonction de production qui recouvre toutes les activités d’exploitation du bois, l’ONF étant à l’origine de 35 % du bois produit en France.

			
Texte 1 : L’évolution des fonctions des espaces forestiers

			Depuis le XIXe siècle et l’avènement progressif du tourisme de masse, elle accède au statut d’espace de loisir où l’on peut se promener, déambuler à pied, à cheval et désormais en VTT, en voiture, en quad, en moto « verte », où l’on peut jouer à Tarzan et Jane dans les arbres équipés pour un nouveau loisir qualifié d’« accrobranches ». Ces nouveaux publics et ces nouvelles pratiques se révèlent souvent incompatibles avec les usages classiques de la forêt, fondés sur l’exploitation du bois d’œuvre, de chauffage et d’industrie ainsi que sur la chasse, notamment à courre. Les négociations et les conflits pour l’usage de l’espace forestier alimentent la politique forestière.

			Les urbains, qui voient de plus en plus la forêt comme le simple décor de leurs activités de loisir, ne supportent pas que les deux fonctions majeures de la forêt, des siècles durant – la production de bois et la chasse –, s’y maintiennent. Il y a là une source d’incompréhension et de tensions. […]

			Est-il possible de cumuler toutes ces demandes, tous ces besoins sur un même territoire qualifié de multifonctionnel ? Ou faut-il envisager une spécialisation des territoires pour satisfaire les trois « pro » : les forêts pour la pro-duction ; les forêts pour la pro-tection des sols, des eaux, de l’air et de la biodiversité ; les forêts pour la pro-menade, les beaux paysages et l’imagination ?

			Source : Arnould P., 2014, Au plaisir des forêts, Promenade sous les feuillages du monde.



			3.2. Exploiter la forêt française

			L’ONF est un des principaux producteurs de bois en France, mais l’établissement connaît de sérieuses difficultés financières, avec un déficit annuel qui atteint 40 millions d’euros chaque année pour un chiffre d’affaires de 860 millions d’euros en 2018. L’ONF se finance notamment grâce à la vente de bois, qui représente un tiers de son budget et l’établissement public est aujourd’hui accusé de favoriser une exploitation intensive du bois, au détriment des enjeux environnementaux de la gestion forestière, même si les chiffres attestent d’une certaine stabilité du volume de bois coupé : 5,8 millions de m3 en 2008, 5,6 millions de m3 en 2018 (Barroux, 2019 ; Delmas, 2019).

			En France, 38 millions de m3 de bois ont été récoltés en 2018, via trois filières : le bois d’œuvre, qui produit des sciages et placages et représente 51 % du bois récolté ; le bois d’industrie, en grande partie tourné vers le bois de trituration pour l’industrie papetière et des panneaux ou meubles, qui représente 28 % du bois récolté ; et enfin le bois d’énergie qui sert donc au chauffage, qui représente 21 % du bois récolté et connaît une forte hausse ces dernières années. Cette filière bois française est déficitaire, en particulier dans le secteur du bois d’industrie, la France réalisant 16 millions d’euros d’importations en 2017 contre 9,6 milliards d’euros d’exportations (Schaub, Delmas et Coulaud, 2019). Ce déficit commercial s’explique avant tout par l’émiettement de la forêt française, possédée par plus de 3,5 millions de propriétaires privés. Cet émiettement de la propriété forestière se reflète dans le fonctionnement de la filière bois, qui repose surtout sur de petites structures, en particulier des scieries artisanales. De plus, ce déficit est également lié à la nature des forêts françaises, qui sont très diversifiées, mais où les feuillus dominent aux deux tiers, or la filière bois repose sur quelques essences, comme le chêne et le hêtre, mais surtout sur les essences de résineux.

			La filière bois française emploie près de 440 000 personnes et les grandes régions d’exploitation et de production sont la Nouvelle-Aquitaine, l’Auvergne-Rhône-Alpes, le Grand Est ou la Bourgogne-Franche-Comté. On y retrouve assez logiquement les plus grands massifs boisés du pays, comme la forêt des Landes ou de vastes forêts de montagne comme dans les Vosges, le Jura ou les Alpes. La filière bois est structurante pour certaines régions et ce lien bois/territoire est aujourd’hui reconnu par l’attribution d’une appellation d’origine contrôlée (AOC) bois. La première est attribuée au bois de la Chartreuse en 2017 et la deuxième au bois du Jura en 2019.

			Exemple 2 : La filière sapins de Noël en France

			6 millions de sapins de Noël naturels sont vendus en France chaque année et les deux tiers sont produits en France. Le Morvan est la première région productrice de sapins de Noël en assurant un quart de la production française. 150 exploitations cultivent des sapins de Noël dans le Morvan et les plantations de sapins recouvrent 1 500 hectares. Les deux principales essences vendues sont les Nordmann et les épicéas et il faut une dizaine d’années pour qu’un sapin soit commercialisé. Si la production de sapins de Noël ne provoque donc pas de déboisement, elle contribue malgré tout à une spécialisation et à une intensification des parcelles forestières. Enfin, cette filière est aujourd’hui confrontée aux effets du changement climatique. En effet, même si les sapins sont cultivés dans des régions humides (Morvan, Bretagne), elles sont tout de même confrontées à des sécheresses de plus en plus courantes et de plus en plus longues, ce qui pose problème pour les sapins dont l’apport en eau est avant tout lié aux précipitations.

			Source : Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, 2019 ; Déléaz, 2019 ; Site internet du Parc naturel régional du Morvan, consulté en 2019

			3.3. Protéger la forêt française

			Prises entre des impératifs de production et une volonté d’ouverture au public, la protection environnementale des forêts françaises – en particulier des forêts publiques où ces trois fonctions sont inhérentes au rôle de l’ONF – peut apparaître comme secondaire. L’ONF a mis en place assez précocement des politiques de protection, que ce soit via les lois RTM ou en 1922 avec la création du statut de forêt de protection. À l’époque, il s’agit d’un outil de lutte contre l’érosion des sols en montagne et de défense contre les risques naturels. À partir de 1976, le statut est élargi aux forêts dont la biodiversité est menacée ou aux forêts soumises à la pression périurbaine ou urbaine. Ce statut relève d’un régime forestier spécial et s’applique aussi bien aux forêts publiques que privées. Il stipule une restriction de la jouissance du droit de propriété puisque tout défrichement ou implantation d’infrastructures est interdit. C’est un statut qui ne concerne que 150 000 hectares de forêts, soit 1 % de la surface forestière hexagonale et on distingue quatre types de forêts de protection : les forêts de montagne, qui représentent 42 % des superficies classées ; les forêts urbaines/périurbaines, soit 43 % des surfaces classées ; les forêts côtières et dunaires (10 % des surfaces) ; et les forêts alluviales, soit 5 % des surfaces forestières classées. En 2018, un décret est toutefois passé pour permettre les fouilles archéologiques, ainsi que l’exploitation de ressources souterraines minérales dans les forêts de protection, ce qui était auparavant interdit.

			Plus récemment, en 2008, l’ONF crée le statut de forêt d’exception, appliqué aux forêts domaniales et qui a pour but de favoriser une gestion plus respectueuse du patrimoine forestier en faisant de ces forêts des leviers du développement économique local. En 2020, treize forêts ont obtenu ce label, dont Fontainebleau, la Grande Chartreuse, Rouen et Verdun qui étaient les quatre premières labellisées. Plusieurs forêts, dont celle de Compiègne sont candidates à ce label, même si cela peut faire l’objet de tensions et de critiques de la part d’associations de défense de l’environnement, qui expliquent que malgré ce label la forêt demeurerait trop exploitée. Enfin, certaines forêts bénéficient de politiques de protection liées à la présence de parcs naturels régionaux ou nationaux, dont le dernier parc national créé, fin 2019, voué essentiellement à la protection des forêts de Bourgogne et de Champagne (voir le chapitre 10). Enfin, au sein des forêts, il existe également des réserves biologiques, qui peuvent être dirigées ou intégrales, selon leur degré d’ouverture et la finalité de la protection.

			Photographie 5. Les fonctions des forêts françaises
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			Une scierie en forêt domaniale d’Orléans (en haut à gauche), des panneaux avertissant de la pratique de la chasse dans une forêt privée du Jura (en haut à droite), l’entrée de la forêt domaniale de Grande Chartreuse classée en forêt d’exception (en bas à gauche) et des panneaux visant à limiter le piétinement dans la forêt des Landes (en bas à droite).

			Photographies : C. Ruggeri, 2015 (Landes), 2016 (forêt d’Orléans 
et la Grande Chartreuse) et 2019 (Jura)

			Exemple 3 : Les forêts françaises face au changement global, l’exemple de la Forêt domaniale d’Orléans

			Depuis 2015, au cœur des 35 000 hectares de la forêt domaniale d’Orléans s’est déployé le projet de recherche Optmix, qui vise à comprendre les effets du changement global pour les espaces forestiers français. Une parcelle a été aménagée avec une station météo et 361 capteurs qui permettent de faire des relevés, en particulier de la sécheresse et de l’humidité. En effet, comme la forêt domaniale d’Orléans dispose de sols très humides l’hiver et très secs l’été, le site a été jugé intéressant pour évaluer les effets du changement global.

			Le projet de recherche explore aussi des pistes pour adapter les pratiques de la sylviculture au changement global. Trois pistes sont à l’étude : la réduction de la densité d’arbres et la diversification des essences. Réduire la densité d’arbres, donc le nombre d’arbres par parcelle, peut faciliter la pénétration de la lumière, en particulier pour les sous-bois, même si cela augmente leur consommation d’eau. La diversification forestière offrirait, elle, des forêts moins vulnérables, l’exploitation forestière ayant tendance à favoriser des forêts monospécifiques (13 espèces d’arbres occupent 82 % des surfaces forestières et 17 % des forêts sont monospécifiques). La dernière piste étudiée est celle des relations avec les ongulés (cerfs, chevreuils et sangliers). Si on s’arrête souvent sur leur rôle négatif, le projet Optmix cherche, lui, à montrer leur rôle positif : en remuant les sols et la litière, les sangliers favorisent par exemple la germination des graines de sapins.

			Source : ONF, 2020 ; Picard, 2016 ; Schaub, Delmas et Coulaud, 2019

			Ces différents statuts reflètent bien les tensions qui traversent les espaces forestiers aujourd’hui, catalyseurs de fonctions environnementales, sociales et économiques souvent antagonistes. Les conflits d’usage sont de fait fréquents et certaines forêts peuvent être considérées comme étant sous pression, notamment en Ile-de-France ou sur le littoral méditerranéen, ou au contraire représenter un pôle économique majeur comme dans les Vosges ou le Morvan.

					Conclusion du chapitre : 
quel sens donner à la géographie physique au XXIe siècle ?

			Cette courte étude des milieux physiques est un préambule nécessaire pour comprendre les enjeux géographiques et territoriaux de la France. Certes, la géographie physique est aujourd’hui sous traitée dans les programmes scolaires. Cette quasi-disparition explique le désarroi et l’angoisse des étudiants et étudiantes en géographie lorsqu’ils doivent suivre un cours sur les milieux karstiques ou lorsqu’ils tirent un sujet de concours sur les milieux des moyennes latitudes. Cette situation s’explique par l’évolution de la discipline et la comparaison de deux introductions d’ouvrages, celles du Tableau de la géographie de la France de Paul Vidal de La Blache et de La France, Milieux physiques et environnement d’Yvette Veyret montre bien la place et le sens que la géographie physique peut occuper aujourd’hui.

			Le texte de Vidal de La Blache est un très bon exemple de cette géographie physique du début du XXe siècle, marquée par un déterminisme profond, sans remise en cause du rôle des milieux physiques sur le peuplement et les activités. L’ouvrage est organisé en chapitres régionaux distinguant des unités paysagères les unes des autres et en montrant comment la géologie détermine les paysages naturels et leur utilisation par les sociétés humaines. Cent ans après, Yvette Veyret interroge, elle, l’utilité de la géographie physique et en explique la nécessité pour pouvoir aménager le territoire. Le milieu n’explique plus, mais devient une donnée à prendre en compte pour entre autres se prémunir des risques ou jouir de ressources. C’est bien dans cette optique qu’il nous a semblé nécessaire de commencer par ces éléments de géographie physique, préambule utile à l’étude d’un espace et de son aménagement.

			
Texte 2 : L’étude de la géographie physique

			Il semble presque paradoxal de poser même la question suivante : la France est-elle un être géographique ? Ce nom a pris à nos yeux une forme concrète ; il s’incarne dans une figure à laquelle les cartes nous ont tellement habitués, que nous aurions de la peine à en concevoir les parties groupées d’après des affinités différentes. Volontiers nous serions portés à la considérer comme une unité faite d’avance ; plusieurs diraient comme un cadre fourni par la nature à l’histoire.

			C’est pourtant la première question sur laquelle il soit utile de s’expliquer, si l’on veut comprendre quelles ont été dans ce pays les relations de la nature et de l’homme. La réponse n’est pas aussi simple qu’on le croirait tout d’abord. Ce n’est pas au point de vue géologique que la France possède ce qu’on peut appeler une individualité. On peut parler d’harmonie entre ses diverses parties ; mais il serait contraire aux résultats les moins contestables de la science de croire qu’un seul et même plan a présidé à sa structure.

			Ce que nous disons de la géologie peut se répéter du climat, de la flore et de la faune sur ce territoire que nous appelons France. Dans la variété de ses climats on distingue plusieurs types tranchés, qui ne lui sont pas particuliers. Il en est de même de ses espèces de plantes, d’animaux, de ses populations humaines.

			Source : Vidal de La Blanche P., 1903, Tableau de la géographie de la France.

			La géographie physique de la France a-t-elle encore un intérêt aujourd’hui ? Par-delà la connaissance en soi des aspects physiques de la « face » de notre pays, sa géographie physique est utile à plus d’un titre :

			– pour comprendre les paysages dont l’ossature est donnée par les roches et leurs modelés, par la présence ou l’absence d’eau et par les couverts végétaux ;

			– pour connaître la dynamique actuelle qui affecte certaines régions plus que d’autres : mouvements de masse, recul des falaises, érosion des sols, inondations. Au travers de la mobilité et de la variabilité c’est le thème du risque pour les sociétés qui apparaît ;

			– pour saisir la répartition, la nature et les caractères de certaines « ressources » sur le territoire, notamment l’eau, la forêt, les sols ; (…)

			Une telle étude conduit à réfléchir aux contraintes que représentent les éléments physiques qui constituent le territoire. Ces contraintes ont évolué avec le temps et avec la société, celles qui demeurent aujourd’hui sont autres que celles qui prévalaient au XIXe siècle.

			La plupart des questions d’aménagement du territoire imposent de prendre en compte à des degrés divers les données physiques indispensables pour effectuer le diagnostic souhaité.

			Source : Veyret Y., 2013, La France, Milieux physiques et environnement.
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			Point méthode 1 : dessiner la France à main levée

			Savoir dessiner le territoire français peut s’avérer utile lorsque l’on prépare les concours où la géographie tient une place importante lors des épreuves écrites. En effet, si un fond de carte peut être distribué, cela n’est pas non plus une obligation de la part des examinateurs, et cela n’empêche pas de réaliser des croquis intermédiaires dans sa copie. Si les territoires d’Outre-Mer ou la Corse sont assez faciles à dessiner, l'espace hexagonal présente des difficultés, surmontables, pour que le dessin ait une quelconque ressemblance avec le territoire français.

			 

			1. Utiliser un crayon de papier et une règle pour tracer un trait vertical de 7 centimètres. Sur ce trait – dessiné très fin – on peut matérialiser un point pour chaque centimètre.

			2. À partir du point le plus au nord, compter 3 points (en incluant le point de départ) et tracer un trait perpendiculaire au trait vertical de 3 centimètres vers l’est (3 points) et 4 centimètres vers l’ouest (4 points). En descendant encore de deux points, tracer un deuxième trait perpendiculaire de 2 centimètres à l’est et à l’ouest (2 points de chaque côté donc). Enfin, descendre encore de 2 points pour dessiner un dernier trait perpendiculaire de 3 centimètres à l’est et à l’ouest (3 points de chaque côté).

			3. Relier les points extrêmes afin d’obtenir la forme générale de la France, en adoucissant les courbes.

			4. Certains points représentent des villes : le premier au nord est Dunkerque, le troisième Paris et le dernier Perpignan.

			5. L’échelle est approximativement de 250 kilomètres pour 3 points.

			[image: ]

			Source : Moriniaux 2001
© C. Ruggeri, 2016

			
				
					1. Paroles de la chanson « Ma France », 1969.

				

				
					2. Sauf mention contraire, tous les chiffres de cette sous-partie sont issus de l’Inventaire forestier de l’IGN ou de l’Office national des forêts.

				

			

		


		
			Chapitre 2
 – Aménager les espaces français

			Photographie 6. L’école intercommunale d’Augerans, Belmont et La Loye (Jura)
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			Photographie : C. Ruggeri, 2019

			Cette école intercommunale regroupe les enfants de trois communes du Jura, Augerans, Belmont et La Loye. Cette école dispose du statut de syndicat intercommunal à vocation unique (en l’occurrence ici à vocation scolaire), l’une des premières formes d’intercommunalité créée au XIXe siècle. Ces trois communes rurales, dont la population totale est de 1 009 personnes en 2017, ne pourraient en effet pas disposer d’une école communale, d’où l’intérêt d’utiliser la structure intercommunale pour maintenir ce service de proximité.

			[image: ]	Dans quelle mesure les évolutions politiques, spatiales et institutionnelles de la France permettent d’en appréhender la construction en tant que territoire aménagé ?

			Aménager les espaces français recouvre la notion d’aménagement du territoire, expression courante que l’on peut définir comme « une action menée par l’État sur le territoriale national » (Desjardins, 2016 : 16). L’aménagement du territoire s’appuie sur trois éléments fondateurs depuis les années 1950 : des principes (recherche d’un équilibre dans l’organisation spatiale et volontarisme politique), des pratiques (planification, décentralisation) et des valeurs (équité territoriale, justice spatiale, efficacité économique). De fait, en France, cette action et cette pratique ont longtemps été l’apanage d’un acteur, l’État. De plus, l’aménagement du territoire est intimement lié à un contexte de croissance économique, celui des Trente Glorieuses, la politique d’aménagement du territoire étant censée accompagner et favoriser le développement économique du pays. Si l’on retrace les politiques d’aménagement du territoire depuis l’immédiat après-guerre, on note l’affirmation progressive d’acteurs issus des collectivités territoriales ou du privé, tandis que les populations ont intégré les procédures de négociation. C’est pour mieux intégrer ces acteurs autres que l’État que nous préférons parler d’aménagement des espaces français et pas seulement d’aménagement du territoire. En effet, aménager l’espace a un sens plus large puisque cela désigne toute action volontaire d’un groupe social pour organiser et transformer un espace, ce qui peut à la fois concerner l’organisation spatiale elle-même (délimitations par exemple), la création d’équipements, le développement économique, la résorption des inégalités socio-spatiales ou encore la protection des patrimoines naturel et culturel. De fait, on pourrait dès lors parler « d’aménagement des espaces », plutôt que d’aménagement de l’espace ou du territoire, les jeux d’acteurs et d’échelles étant devenus primordiaux pour appréhender ce sujet.

			A.	Découper et mailler le territoire français

			Aménager les espaces a donc pour principale vocation de les organiser, ce qui commence par une organisation administrative. Les échelons qui organisent l’espace français, à savoir les communes, intercommunalités, cantons, départements, régions et collectivités, sont issus d’héritages plus ou moins anciens et répondent à des objectifs différents.

			
Espace et territoire

			« Espace » est un terme générique, qui désigne une étendue, une portion de réalité cartographiable donc caractérisée par des distances. L’espace est une étendue terrestre utilisée par les sociétés humaines. Le « territoire » qualifie, lui, un espace approprié de manière administrative (politique et juridique) ou par des pratiques, des représentations et/ou des valeurs. Un territoire est un espace, mais tout espace n’est pas nécessairement un territoire. Pour « faire territoire », il faut qu’un acteur spécifique le qualifie et l’identifie comme tel, par des pratiques de marquage et/ou d’activités.



			1.	Commune, département et région : un trio historique en recomposition

			L’organisation du royaume repose pendant plusieurs siècles sur un découpage ecclésiastique, les paroisses étant l’échelle de référence, la France étant également divisée en provinces. La Révolution française s’empare de ce sujet et permet de fixer les limites de trois échelons administratifs : la commune, le canton et le département. Avec la Révolution française, le territoire français évolue. Les révolutionnaires pensent l’idée d’une nation française en donnant naissance à des citoyens et des citoyennes, tout en rationalisant la structure administrative du pays afin d’y faire prévaloir le principe d’égalité.

			Carte 5 : Le découpage administratif proposé en 1789

			[image: ]

			Les débats portent alors sur la création d’un échelon départemental. Le 29 septembre 1789, les révolutionnaires présentent un premier projet de découpage qui s’appuie sur l’idée d’un géographe, Robert de Hesseln qui imagine un découpage de la France en 81 carrés de taille identique, soit 72 kilomètres sur 72 kilomètres, que les révolutionnaires nomment contrée. Chaque contrée est composée de 9 districts qui contiennent chacun 9 cantons. Ce projet totalement novateur s’inscrit alors bien dans l’esprit révolutionnaire en faisant table rase du passé et des découpages de l’Église. L’égalité territoriale est assurée par la forme du carré qui permet à toute personne de se rendre facilement aux assemblées primaires des districts. Le projet ne séduit finalement pas et un nouveau découpage lui est préféré et adopté en 1790.

			Ce projet de 1790 instaure 83 départements, divisés en 6 à 9 districts, eux-mêmes subdivisés en cantons. Ces décisions complètent celles de 1789 qui visaient à la création des municipalités, donc des communes, soit plus de 40 000 entités. Par ailleurs, le projet révolutionnaire rompt avec le fonctionnement et l’identité des paroisses et des provinces, en introduisant l’élection des administrateurs des communes et des administrateurs de districts. Du côté de l’identité, les révolutionnaires désirent donner des noms neutres aux nouveaux départements, en utilisant la géographie, à savoir le nom des cours d’eau, afin de faire oublier les anciennes provinces aristocratiques. Les limites communales, cantonales et départementales évoluent entre 1790 et aujourd’hui, mais finalement assez peu, en tout cas pour les départements et cantons. Le nombre de communes a lui tendance à diminuer, par le jeu des fusions notamment (voir 2.3).

			Si cette géographie administrative connaît de fines retouches jusqu’aux années 1950, l’organisation du territoire français continue d’avoir pour base ces trois échelons de la commune, du canton et du département. Toutefois, dans les années 1950, l’échelle départementale apparaît comme de taille modeste comparée aux Länder allemands. Dans un contexte de construction européenne, la France désire se doter d’échelons de taille régionale. Dès 1955, les Programmes d’action régionale sont lancés, mais les régions prennent véritablement corps en 1964 avec la création du statut de préfet. Dans l’hexagone, 21 régions sont alors décidées, puis la Corse est détachée de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur pour devenir une 22e région quelques années plus tard. En Outre-Mer, les départements de la Guadeloupe, de Guyane, de la Martinique et de La Réunion n’obtiennent le statut de région qu’en 1982, au moment des lois de décentralisation (voir le 3).

			Avec la création de ce nouvel échelon, la France se dote donc de quatre structures administratives, que l’on appelle des collectivités territoriales. Ces collectivités territoriales sont jointives et emboîtées, couvrant la totalité du territoire français. Malgré ce nouvel échelon, la région française continue d’apparaître comme « petite » et surtout moins puissante que ses voisines allemandes ou espagnoles. La question des compétences, abordée plus tard dans ce chapitre, est à replacer dans un contexte national. L’Allemagne ou l’Espagne sont en effet des États fédéraux où les Länder et les provinces ont un pouvoir et une autonomie politiques importants. La France relève quant à elle d’un système politique centralisé et la conquête d’autonomie des collectivités territoriales ne commence que dans les années 1980, avec les lois de décentralisation. De fait, les critiques à l’encontre des régions sont vives et fréquentes depuis leur création et les projets de réforme courants, à l’image du comité Balladur en 2009 ou de la loi NOTRe en 2015 (voir le point 3).

			2.	De la commune à l’intercommunalité : 
repenser la géographie communale française

			À partir des années 1990 avec la mise en place de l’intercommunalité, on assiste à la naissance de nouveaux découpages administratifs qui remettent en cause l’existence du couple historique commune/département. La question du morcellement des communes françaises est un enjeu réel, mettant en évidence des situations d’une extrême variété : soit des communes démesurément grandes et faiblement peuplées, posant des problèmes de gestion pour les municipalités ; soit des communes dont les limites ne correspondaient plus aux réalités quotidiennes de la population, notamment dans les couronnes urbaines et périurbaines des grandes agglomérations. Plusieurs solutions sont alors envisagées, comme la fusion des communes et l’intercommunalité. Si l’intercommunalité apparaît comme un échelon pertinent pour penser la planification locale, la fusion des communes semble initialement être un moyen de revitalisation des communes rurales.

			2.1. Genèse et principes de l’intercommunalité

			L’intercommunalité est précoce en France, puisque les premières formes de regroupements apparaissent à la fin du XIXe siècle avec les syndicats intercommunaux à vocation unique, les SIVU (voir la photographie 6). Ces syndicats datent de 1890 et ont pour principal objectif l’électrification des communes rurales en regroupant les communes. En 1959, ce dispositif est complété par les syndicats intercommunaux à vocation multiple, les SIVOM, qui prévoient la mise en commun de plusieurs services (électricité, eau, gaz, déchets). Dès les lois de décentralisation, dans les années 1980, l’approfondissement de l’intercommunalité est au programme. Toutefois, ce n’est que dans les années 1990 qu’elle prend forme. L’intercommunalité désigne les différentes formes de coopération existant entre les communes en leur permettant de se regrouper au sein d’un établissement public de coopération intercommunale, un EPCI. La loi de 1992 prévoit tout d’abord deux statuts, la communauté de communes et la communauté de villes, la première étant destinée aux communes peu urbanisées et la deuxième aux agglomérations urbaines. En 1999, la loi Chevènement permet d’approfondir ce processus de regroupement communal. Trois structures sont alors décidées : la communauté urbaine ; la communauté de communes et la communauté d’agglomération, qui sont complétées en 2010 par la métropole.

			Aujourd’hui, on distingue deux grands types de groupements intercommunaux : les intercommunalités de gestion, qui permettent la mise en commun de certains services publics locaux (ramassage des ordures ménagères, transports), la réalisation d’équipements locaux, ce qui permet de mieux répartir les coûts entre les communes. La deuxième forme est celle de l’intercommunalité de projet, qui est une forme plus fédérative, avec la mise en place de projets communs de développement local, en plus d’une gestion commune. À cette distinction, il faut ajouter une distinction budgétaire entre les intercommunalités associatives, sans fiscalité propre et dont le budget dépend des contributions des communes membres ; et les intercommunalités à fiscalité propre, qui disposent de recettes fiscales directes.

			Tableau 2 : Les deux grands types de groupements intercommunaux

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Groupements associatifs, 
à contribution budgétaire

						
							
							Groupements fédératifs 
à fiscalité propre
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							Syndicats intercommunaux

							Syndicats mixtes

						
							
							Communautés de communes

							Communautés d’agglomération

							Communautés urbaines

							Métropoles

						
					

					
							
							Finalité

						
							
							Intercommunalité de services

						
							
							Intercommunalité de projet

						
					

					
							
							Périmètre

						
							
							Libre

						
							
							D’un seul tenant et sans enclaves

						
					

					
							
							Objectifs

						
							
							Économies d’échelle

							Meilleure qualité des services

							Rentabilisation d’équipements

						
							
							Projet commun de développement 
du territoire

							Économies d’échelle

							Meilleure qualité des services

							Rentabilisation d’équipements

						
					

					
							
							Compétences

						
							
							Libre choix des communes

						
							
							Obligatoires, optionnelles ou facultatives

						
					

					
							
							Ressources

						
							
							Contributions budgétaires

						
							
							Fiscalité

							Dotation globale de fonctionnement

						
					

				
			

			Source : Portail des collectivités locales, 2016

			2.2. Évolutions et débats autour de l’intercommunalité

			La réforme territoriale de 2010 rend le rattachement des communes à un ensemble intercommunal obligatoire à partir de 2013, ce qui entraîne la constitution d’intercommunalités de plus en plus grandes et la fusion d’intercommunalités. Cette obligation a de fait provoqué une diminution du nombre de SIVU et de SIVOM, qui est par ailleurs encouragée par la loi en facilitant leur transformation en EPCI. Les syndicats représentent donc des formes anciennes d’intercommunalité, plus souples et moins contraignantes que les EPCI. Leur principal atout réside dans les économies d’échelle, à savoir la mise en commun de la gestion de services et la possibilité d’obtenir des offres meilleures à des prix moins élevés auprès des prestataires de services. Si leur nombre a tendance à diminuer, ils demeurent malgré tout une réalité du paysage administratif local, avec 9 465 SIVOM et SIVU en 2020 (contre 13 400 en 2014) selon la Direction générale des collectivités locales. Par ailleurs, d’autres formes de coopération existent, comme les pôles d’équilibre territorial et rural (PETR), créés en 2014 et qui ont pris le relais des pays qui dataient de 1995. Ces structures permettent de regrouper des intercommunalités afin de faciliter leur coopération et en 2019, il existe 272 pays ou PETR.

			De fait, depuis les années 2010, la forme de coopération qui est favorisée par l’État est l’EPCI, donc l’intercommunalité. Il existe 1 254 EPCI en 2020 en France et seules 4 communes demeurent isolées : Yeu, Bréhat, Sein et Ouessant, qui correspondent donc à des communes-îles.

			Tableau 3 : Les différents EPCI
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							Métropole

						
							
							Population de plus de 400 000 personnes

						
							
							21

						
							
							903

						
							
							18 031 028

						
					

					
							
							Communauté urbaine (CU)

						
							
							Population de plus de 250 000 personnes
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							658

						
							
							3 119 780
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d’agglomération (CA)

						
							
							Population de plus de  50 000 personnes autour d’une ou plusieurs communes centres de plus de 15 000 personnes
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							Pas de seuil de population

						
							
							997

						
							
							25 883

						
							
							22 094 182

						
					

					
							
							Communauté 
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							Population comprise entre 3 500 et 
50 000 personnes
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			Source : Direction générale des collectivités locales, 2020

			Si l’on reprend ces statuts, on note des différences avant tout liées aux seuils de population, mais les formes de coopération diffèrent également. La métropole est la forme la plus intégrée de coopération, disposant des compétences les plus larges qui soient puisqu’elles peuvent exercer des compétences ordinairement dévolues aux départements et aux régions, après un accord entre ces différentes collectivités, à l’image de la métropole de Lyon (voir exemple 4). Cette disposition est possible grâce à la loi MAPTAM (Modernisation de l’action publique territoriale et de l’affirmation des métropoles) de 2014, qui clarifie le partage des compétences entre les différentes collectivités territoriales. Ensuite, la communauté urbaine est la forme la plus intégrée de coopération, disposant de compétences obligatoires (aménagement et développement économique, social et culturel ; équilibre social de l’habitat, politique de la ville ; protection et mise en valeur de l’environnement ; gestion des services collectifs), tandis que les compétences optionnelles sont transférées sur décision des conseils municipaux. Les communautés d’agglomération et de communes sont des formes plus souples, organisées autour de compétences obligatoires (aménagement, développement économique, habitat, politique de la ville) et de compétences optionnelles qui peuvent être la voirie, l’assainissement, l’eau, le cadre de vie, les équipements sportifs et culturels ou l’action sociale.

			Cette couverture intercommunale est donc presque totale à l’échelle du territoire français, certains géographes parlant de « révolution intercommunale » (Borraz et Le Galès, 2004) pour désigner la recomposition territoriale engendrée par ces regroupements. Bien que cette réalité territoriale et administrative soit incontestable, l’intercommunalité engendre encore des débats, d’autant plus avec l’obligation de regroupement appliqué depuis bientôt une dizaine d’années. L’un des premiers éléments du débat serait la question de l’identité de ces territoires. L’appropriation ou le sentiment d’appartenance aux intercommunalités sont souvent présentés comme incomplets au regard du sentiment d’appartenance communale, bien que les enquêtes réalisées à ce propos ne soient pas aussi franches que ce qu’en disent les élus locaux et élues locales (voir le tableau 4). Les évolutions législatives récentes interrogent plutôt la gouvernance locale, qui semble fortement recomposée par l’affirmation de l’intercommunalité. En effet, avec l’encouragement de la fusion, de l’agrandissement et de l’approfondissement des intercommunalités depuis 2010, la gouvernance locale communale et intercommunale a été profondément redessinée. Ainsi, de nombreuses communautés de communes ont été fusionnées entre elles ou avec des communautés d’agglomération, voire des communautés urbaines. En 2016, on comptait 1 842 communautés de communes contre 997 aujourd’hui. Ce mouvement de fusion a été très fréquent à proximité des grandes agglomérations, comme en Ile-de-France où l’on a fusionné des communautés de communes avec des communautés d’agglomération (voir exemple 5), ce qui a entraîné une recomposition des pouvoirs locaux et de fait une perte de la maîtrise de la compétence urbanisme pour les maires (Fonticelli, 2020).

			Exemple 4 : La Métropole de Lyon

			
				
					[image: ]
				

			

			La Métropole de Lyon est une collectivité territoriale unique qui naît de la fusion de la Communauté urbaine de Lyon et du Conseil général du Rhône en 2015, dans le cadre de la Loi MAPTAM. Elle regroupe 59 communes, 1,3 million de personnes en 2019 et s’étend sur 538 km2. Disposant d’un statut métropolitain depuis 1969, la Métropole de Lyon a vu ses limites administratives peu retouchées en cinquante ans puisqu’en 1969, elle comptait 55 communes. Toutefois, parallèlement, l’aire urbaine lyonnaise s’est étendue, regroupant aujourd’hui plus de 500 communes, à cheval sur 4 départements (Rhône, Ain, Loire et Isère) et s’étendant sur 6 019 km2.
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